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Contrer le recul de l’Etat 
de droit dans les Balkans 
occidentaux

Recommandations stratégiques

1. L’État de droit et l’élargissement devraient figurer parmi les premiers
sujets abordés à l’ordre du jour de la Conférence sur l’avenir de l’Europe.

2. L’UE et ses États membres doivent augmenter leurs efforts pour
promouvoir l’État de droit dans les Balkans occidentaux.

3. Il est nécessaire de poursuivre le renouvellement de la coopé-
ration transatlantique pour contrer le recul de l’État de droit dans les Balkans 
occidentaux.

Résumé
Dix-sept ans après l’important élargissement de l’UE et avec le début de la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe (CoFoE), l’Union européenne (UE) et les pays 
des Balkans occidentaux sont confrontés au défi d’un recul de l’État de droit. Le 
recul de l’État de droit ne présente pas seulement un risque pour le fondement 
démocratique interne de l’UE, mais contribue également à l’argumentation d’une 
retenue sur tous les futurs élargissements de l’UE. La présente note d’orientation 
vise à présenter trois recommandations qui tiennent compte de l’état actuel de 
l’UE, de la situation de l’État de droit et du recul démocratique des pays en phase 
de préadhésion dans les Balkans occidentaux. Premièrement, l’État de droit et 
l’élargissement doivent figurer parmi les premiers sujets abordés à l’ordre du jour 
de la Conférence sur l’avenir de l’Europe, car il s’agit également de l’avenir des 
Balkans occidentaux. Deuxièmement, l’UE et ses États membres doivent ac-
croître leurs efforts pour promouvoir l’État de droit dans les Balkans occidentaux, 
et appeler par son nom le recul de la démocratie, incluant des conséquences 
politiques plus importantes, et troisièmement, poursuivre le renouvellement de 
la coopération transatlantique à cette fin, compte tenu de l’influence de plus en 
plus concurrentielle des acteurs antilibéraux dans la région.
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Introduction

Qui aurait pu imaginer que seulement une décennie et demie après l’élargisse-
ment majeur de l’UE, deux des dix nouveaux États membres de l’Union euro-
péenne (UE) constitueraient les deux premiers pays du monde à avoir connu 
la transition autocratique la plus rapide de la dernière décennie (2010-2020). [1] 
La sonnette d’alarme retentit, car ces évolutions surprenantes non seulement 
présentent un risque pour le fondement démocratique interne de l’UE, mais 
contribuent également, outre la nécessité d’une réforme interne de l’UE, à un 
scepticisme accru à l’égard de l’élargissement de l’UE aux Balkans occidentaux, 
les pays candidats étant considérés comme des importateurs potentiels de 
problèmes d’État de droit. De nos jours, la perspective d’adhésion à l’UE des 
pays des Balkans occidentaux et les développements internes de l’UE sont 
aussi étroitement liés qu’ils ne l’ont jamais été. La présente note d’orientation 
vise à présenter trois recommandations qui tiennent compte de l’état actuel 
de l’UE, de la situation de l’État de droit et du recul démocratique des pays en 
phase de préadhésion dans les Balkans occidentaux. Premièrement, l’État de 
droit et l’élargissement doivent figurer en bonne place à l’ordre du jour de la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe. Deuxièmement, l’UE et ses États membres 
doivent accroître leurs efforts pour promouvoir l’État de droit dans les Balkans 
occidentaux et, troisièmement, poursuivre le renouvellement de la coopération 
transatlantique à cette fin.

La Conférence sur l’avenir de l’Europe porte 
également sur l’avenir des Balkans occidentaux
La Conférence sur l’avenir de l’Europe (CoFoE), qui a officiellement débuté 
le 9 mai 2021, devrait être l’occasion de placer les pays des Balkans occiden-
taux en haut de l’agenda européen, tant au niveau politique qu’institutionnel. 
Premièrement, sur le plan politique, il est important que la CoFoE discute de 
l’état de l’État de droit, qui est crucial à la fois pour l’UE-27 et pour les pays can-
didats à l’adhésion dans les Balkans occidentaux. Sans un État de droit garanti 
au sein de l’UE, les opposants à un nouvel élargissement soutiendront encore 
plus fermement que l’UE n’a pas la capacité d’absorber de nouveaux membres 
potentiellement problématiques. Ce facteur est particulièrement important à la 
lumière de l’opinion publique dans certains des plus grands États membres de 
l’UE. La France, par exemple, s’oppose à un nouvel élargissement, notamment 
en raison du ressenti de l’absence de l’État de droit à la fois dans les nouveaux 
États membres et dans les Balkans occidentaux. [2] Deuxièmement, en discu-
tant de l’avenir de l’élargissement de l’UE pendant la CoFoE, l’engagement de 
l’UE à soutenir le développement démocratique et économique des (potentiels) 
pays candidats à l’UE deviendrait plus visible au cours de la période prévue qui 
est de 12 mois. Troisièmement, bien que ce soit une occasion manquée que les 
pays des Balkans occidentaux ne soient pas officiellement inclus dans le CoFoE, 
la plate-forme pour la participation civique (https://futureu.europa.eu/) offre aux 
citoyens des pays visés par l’élargissement l’occasion de contribuer au débat au 
niveau institutionnel. Les activités de dialogue en cours et futures, telles que me-
nées par la Friedrich-Ebert-Stiftung (FES) ou le Service européen pour l’action 
extérieure (SEAE), peuvent aider à répandre cette opportunité de participation 
et inclure les points de vue de la société civile des Balkans occidentaux au sein 
de la CoFoE. [3] Au-delà des discussions au cours de la CoFoE, l’UE et ses États 
membres devraient accroître leurs efforts pour empêcher un nouveau recul de 
l’État de droit dans la région.
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Renforcer le rôle de l’UE et des États membres dans la 
promotion de l’État de droit dans les Balkans occidentaux

En introduisant une nouvelle méthodologie d’élargissement en 2020, l’Union 
européenne visait à revitaliser la politique d’élargissement de l’UE à l’égard des 
pays des Balkans occidentaux, en la rendant plus crédible et en lui donnant une 
priorité plus importante. L’objectif était de créer un processus plus dynamique, 
en regroupant les chapitres de l’acquis communautaire dans le processus 
de négociation et en mettant les fondamentaux, notamment l’État de droit et 
les droits fondamentaux, au centre du processus, en incluant des conditions 
claires et des mesures décisives qui sanctionneraient le non-respect. [4] Ce 
processus de révision a été lancé par le président Français Emmanuel Macron. 
Parallèlement, ce dernier a poursuivi un renouvellement de la stratégie française 
pour les Balkans occidentaux : il a fait de la sécurité et du développement éco-
nomique des domaines prioritaires plutôt que la promotion de l’État de droit et 
des droits fondamentaux. [5] Bien qu’une participation politique plus proactive 
de tous les États membres de l’UE au processus d’adhésion à l’UE pourrait être 
de grande valeur car elle mettrait en évidence l’engagement envers la région, les 
messages politiques envoyés pour empêcher un nouveau recul démocratique 
de la région doivent encore être corroborés. Les États membres de l’UE ainsi 
que l’Union européenne sont encore trop souvent réticents à nommer le recul 
démocratique tel quel et, au lieu de cela, adoptent publiquement des mesures 
de réforme mineures comme des signaux prometteurs. Cela ne change toutefois 
pas l’orientation globale des réformes des soi-disant « pays pionniers » tels que 
la Serbie et le Monténégro.

Le suivi des réformes effectuées par la Commission européenne dans le domaine 
de l’Etat de droit et des droits fondamentaux se fait toujours d’une manière es-
sentiellement technique, ce qui se reflète dans les rapports sur l’élargissement 
de l’UE. Ces rapports mettent en évidence les préoccupations suscitées par 
l’évolution de la situation ou l’absence de progrès, mais ne supposent aucune 
conséquence politique importante. Comme le soulignent les experts de la région, 
il est nécessaire de développer davantage l’évolution de l’État de droit dans les 
rapports ainsi que les exigences imposées aux États candidats à l’UE. Ceci dans 
le but de régulièrement mettre à jour leurs plans d’action, ce qui en ferait des 
documents vivants qui reflètent les réalités du terrain avec plus de précision [6].

Alors que les progrès des 6 pays des Balkans occidentaux (WB6) sont miti-
gés[7], il est particulièrement inquiétant que les « pionniers » du processus qui 
négocient déjà avec l’UE (Monténégro et Serbie) n’aient pas mis en œuvre les 
réformes importantes requises dans les chapitres 23 et 24 de l’État de droit. 

Le Parlement européen s’est prononcé sur l’absence de progrès, appelant à « 
des réformes urgentes en Serbie pour progresser dans l’adhésion à l’UE ». Cela 
souligne le fait que le pays n’a pas ouvert de nouveaux chapitres en 2020, ce qui 
serait « un indicateur clair de l’absence de progrès de la Serbie en matière d’État 
de droit ». [8]

Les six dernières années ont montré qu’environ 700 millions d’euros d’aide bila-
térale de l’UE à l’État de droit et au soutien aux droits fondamentaux (représen-
tant 16 % de l’aide bilatérale totale de l’UE) ne sont pas suffisants pour garantir 
des progrès dans le domaine de l’État de droit et de la protection des droits 
fondamentaux dans les pays candidats et potentiellement candidats à l’adhé-
sion à l’UE. L’un des principaux problèmes concerne les réseaux clientélistes. 
Ils ont le contrôle sur les institutions de l’État de droit, le soutien involontaire du 
processus de conditionnalité de l’UE à la consolidation de ces structures ainsi 
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que l’absence d’une perspective d’adhésion réaliste qui contrebalancerait une 
éventuelle perte de pouvoir de l’élite politique. [9] Une approche plus politique 
du processus de recul démocratique dans la région est donc nécessaire, à l’instar 
de ce qui est requis au sein de l’Union européenne. Sinon, l’absence de progrès 
et la détérioration de l’opinion publique au sein des États membres de l’UE à 
l’égard de l’adhésion des pays des Balkans occidentaux mèneront le processus à 
une impasse. Par conséquent, les recommandations suivantes dans le cadre de 
l’approche plus politique de l’élargissement doivent être prises en considération 
: premièrement, les États membres de l’UE devraient être plus francs sur les 
développements critiques dans les pays des Balkans occidentaux, ce qui ren-
forcera la crédibilité de l’UE en tant que promoteur des valeurs démocratiques 
aux yeux de la population nationale. Deuxièmement, il faudrait améliorer le rôle 
de surveillance de l’UE dans le domaine de l’État de droit. Des missions seraient 
spécifiquement mandatées, dont les rapports seraient publiés par la suite pour 
fournir au public un moyen de plaider en faveur de réformes. Troisièmement, 
l’UE devrait soutenir la création d’un groupe de vote sur l’Etat de droit dans les 
pays des Balkans occidentaux (c’est-à-dire une large base électorale pour l’Etat 
de droit et les agents de réforme) en renforçant le travail de communication et 
de sensibilisation des organisations de la société civile, en particulier lorsque la 
liberté des médias s’est vue limitée ces dernières années. [10] Enfin, les États 
membres de l’UE doivent retirer le soutien apporté par l’intermédiaire des 
familles de partis politiques aux partis politiques des Balkans occidentaux qui 
contribuent à la mise en place de structures autocratiques. Dans la poursuite des 
objectifs susmentionnés, l’UE devrait réaffirmer et renforcer son partenariat avec 
l’administration américaine.

Une approche transatlantique renouvelée du 
développement démocratique des Balkans occidentaux

Le recul démocratique dans les Balkans occidentaux se déroule dans le contexte 
d’une concurrence mondiale croissante entre pays libéraux et autocratiques. Cela 
a un impact sur les processus de réforme et, par conséquent, sur la perspective 
d’adhésion des pays des Balkans occidentaux. Il est donc crucial que l’UE, paral-
lèlement à l’intensification de son propre engagement, revitalise l’approche tran-
satlantique visant à favoriser le développement démocratique dans les Balkans 
occidentaux. Le renforcement du partenariat transatlantique est nécessaire 
en réponse à une volonté plus ou moins ouverte de certains pays des Balkans 
d’étendre leurs liens politiques et économiques avec des pays autoritaires tels 
que la Chine, la Russie, la Turquie et les Émirats arabes unis. Le nouveau pré-
sident américain Joe Biden est, depuis son précédent rôle de vice-président sous 
Barack Obama, familier avec les Balkans, et s’est engagé à inverser la politique 
de son prédécesseur Donald Trump. Biden a annoncé la convocation d’un som-
met international sur la démocratie qui se tiendra du 9 au 10 décembre 2021 et a 
défini la lutte contre la corruption comme un intérêt de sécurité nationale fonda-
mental de l’administration américaine. [11] L’UE et les États-Unis devraient donc 
intensifier leurs efforts de coordination et soutenir davantage les organisations 
de la société civile. Ils devraient également utiliser l’influence politique sur l’élite 
politique, y compris le gel des avoirs qui ont été déplacés en dehors de la région, 
comme cela a déjà été initié avec un décret du président Biden. [12] Les cycles 
d’élargissement précédents ont montré que seule une approche transatlantique 
coordonnée peut protéger l’intégrité des institutions de lutte contre la corruption 
contre les ingérences politiques, comme dans le cas de la Direction nationale de 
lutte contre la corruption (DNA) en Roumanie. En outre, l’UE et les États-Unis 
devraient dénoncer ensemble les cas où des organisations de la société civile 
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et des journalistes sont attaqués pour avoir accompli leur travail de contrôle. Ils 
devraient aussi faire pression pour diminuer la concentration des médias dans 
la région. La promotion du pluralisme des médias est encore plus importante à 
la lumière de la présence d’acteurs extérieurs tels que la Chine et la Russie, qui 
exploitent la situation pour répandre de la désinformation contre l’UE, souvent 
sans contre-efforts suffisants de la part des institutions publiques des Balkans 
occidentaux, comme l’a montré la pandémie de COVID-19.

Conclusion

Tant pour l’UE que pour les Balkans occidentaux, l’année 2021 marque un tour-
nant avec le début de la CoFoE, ainsi que l’espoir d’une première conférence 
intergouvernementale marquant le début tant attendu des négociations d’adhé-
sion à l’UE avec la Macédoine du Nord et l’Albanie. À la lumière de ces événe-
ments, la question se pose de savoir comment les tendances démocratiques et 
de retour en arrière de l’État de droit au sein de l’UE et des Balkans occidentaux 
pourraient être stoppées et inversées. C’est pourquoi nous plaidons en faveur 
de l’établissement de l’État de droit et de la politique d’élargissement en haut 
de l’agenda politique de la CoFoE. L’avenir de l’UE et la menace posée par les 
acteurs politiques antidémocratiques en Europe sont liés à l’avenir des Balkans 
occidentaux. Sans une voix forte, un engagement et des conséquences poli-
tiques et financières majeures de la part de l’UE et de ses États membres vers 
des tendances au recul démocratique, tant à l’intérieur que dans son voisinage, 
la question du déclin démocratique ne sera pas résolue.
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[1] Nazifa Alizada, et.al. (2021) : L’autocratisation devient virale. Rapport sur la démocra-
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